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Action en entretien et curatelle / dépens de procès

Situation

Il s’agit de la réglementation de l’entretien pour un enfant d’un couple non marié. Les parents (qui vivent séparés) ne sont pas d’accord entre eux ou, plus précisément, le père ne veut pas accepter la réglementation que nous proposons. Il a reconnu l’enfant. Mais nous ne sommes pas disposés à approuver sa proposition qui est nettement trop basse (la mère partage d’ailleurs notre avis) . 

Questions: 

La question qui se pose maintenant à nous est la suivante: Devons-nous impérativement nommer un curateur à l’enfant pour intenter une action en entretien ou est-il possible que la mère intente l’action (au nom de l’enfant)? 

Le droit fédéral contient-il des dispositions particulières concernant les frais de justice/l’indemnisation des parties dans le procès d’entretien ou ces questions sont-elles réglées par les codes de procédure cantonaux? 

Considérants

1. En vertu de l’art. 279 CCS, un enfant peut intenter une action en entretien à l’encontre de la mère et/ou du père. Si l’enfant n’a pas l’exercice des droits civils, c’est-à-dire s’il est incapable de discernement, mineur ou interdit, l’action est intentée en son nom par le représentant légal, c’est-à-dire par l’un des parents ou par le tuteur ou par le curateur nommé à l’enfant à cet effet (BK-Hegnauer, Art. 279/280 ZGB N 21 s.).  Si l’enfant est capable de discernement, il peut intenter l’action lui-même avec le consentement du représentant légal (art. 19, al. 1 CCS); si l’enfant est capable de discernement et majeur, il intente l’action lui-même (BK-Hegnauer, Art. 279/280 ZGB N 25, 27).

2. Lorsque les circonstances l’exigent, il faut instituer à cet effet une curatelle selon l’art. 308, al. 1 / 2 CCS. Ceci est notamment le cas lorsque le détenteur exclusif de l’autorité parentale omet de faire valoir un droit de l’enfant à l’entretien et que l’entretien approprié ne peut être assuré d’une autre manière (BK-Hegnauer, Art. 279/280 ZGB N 24). Dès lors, l’autorité de tutelle n’intervient que lorsque les parents ne s’occupent pas de leur propre initiative de régler la situation. 

3. En ce qui concerne les coûts engendrés par l’action en entretien, c’est le code de procédure cantonal qui est appliqué – à l’exception du droit à l’assistance judiciaire gratuite en vertu de l’art. 29, al. 2 de la Constitution. Selon l’art 79, al. 1, chiffres 9 s. de la loi sur l’introduction du Code civil du canton du Valais,  (http://www.vs.ch/Navig/navig.asp?MenuID=4648&RefMenuID=0&RefServiceID=0) c’est le tribunal de district qui est compétent en ce qui concerne  l’action en versement de l’entretien de l’enfant (art. 279 ss. et 291 CCS) et l’action en modification ou en suppression de la contribution d’entretien (art. 286 CCS). Selon l’art. 70, al, 2 EG ZGB-VS, en association avec la loi sur l’organisation des tribunaux  (http://www.vs.ch/Navig/navig.asp?MenuID=4598&Action=PP&RefMenuID=0&RefServiceID=0 ) et l’art. 2 CPC-VS (http://www.vs.ch/Navig/navig.asp?MenuID=4650&RefMenuID=0&RefServiceID=0 ), la procédure est régie par le code de procédure civile. Les art. 252 ss. CPC-VS règlent la répartition des coûts:  
Art. 2525 Principe de la répartition des frais

1 En règle générale, les frais sont mis à la charge de la partie qui succombe.

Lorsque aucune des parties n'a entièrement gain de cause, ils sont répartis proportionnellement entre elles.

2 Il peut être fait exception à cette règle, en particulier lorsque la partie qui

succombe pouvait de bonne foi se croire fondée à procéder ou lorsque le demandeur ne pouvait pas chiffrer exactement la prétention dont le principe a été admis.

3 Les frais ne peuvent être exigés des autorités fédérales, cantonales ou communales lorsque, sans que leurs intérêts patrimoniaux soient en cause, elles agissent dans l'exercice de leurs attributions officielles.
Art. 256 Litige sans objet et transaction

1 Si le procès devient sans objet ou si l'intérêt juridique à procéder disparaît, le juge rend, sur la base du dossier et sans mesure d'instruction supplémentaire, une décision finale sur les frais.

2 Il en va de même en cas de transaction sauf convention particulière des parties.

3 Le juge n'est pas lié par les conventions des parties sur le sort des frais en cas d'assistance judiciaire.

L’indemnisation des parties est réglée par l’art. 260 CPC-VS en vertu de la loi sur les tarifs et coûts de l’indemnisation (http://www.vs.ch/navig/navig.asp?MenuID=4598&RefMenuID=0&RefServiceID=0 ) qui règle les questions d’indemnisation de manière détaillée. 

4. Le droit à la juridiction  gratuite garanti par la Constitution signifie, selon l’art 29., al. 3 Constitution, que les personnes ne disposant pas de ressources suffisantes ont droit, à moins que leur cause paraisse dépourvue de toute chance de succès, à une assistance juridique gratuite. Elles ont en outre droit à l’assistance gratuite d’un défenseur dans la mesure où la sauvegarde de leurs droits le requiert. Est considéré comme ne disposant pas de ressources suffisantes une personne qui compromettrait son propre entretien et celui de sa famille en se chargeant de frais de procédure et d’avocat (BGE 119 Ia 11 E.3). Par ailleurs, la demande en justice ne doit pas être dépourvue de chances de succès.  Le critère à cet égard est formulé ainsi: „Une partie qui dispose des ressources nécessaires, en réfléchissant de manière rationnelle, se déciderait elle aussi à engager le procès“ (ATF 119 Ia 251 E. 3b).

Conclusion:
Réponse à la question 1: 

Selon les explications ci-dessus, la mère peut intenter une action en entretien pour son enfant mineur, à condition qu’elle détienne le pouvoir légal de représentation (autorité parentale) ; l’enfant majeur capable de discernement peur faire valoir son droit de manière autonome ; l’enfant mineur capable de discernement peut le faire avec le consentement de la représentante légale. 

Réponse à la question 2:

En dehors du procès gratuit réglé par la Constitution, il n’y pas de dispositions particulières de droit fédéral concernant les frais de justice / l’indemnisation des parties en matière d’action en entretien.  Les dispositions applicables se trouvent dans le code de procédure civile ou, en Valais, dans la loi citée sur les tarifs et les coûts de l’indemnisation. 
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